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L'accès à l'information scientifique à l'ère numérique: l'approche de la Commission européenne 
(Access to scientific information in the digital age: the approach of the European Commission) 
Cette présentation donnera un aperçu des politiques et des initiatives de la Commission européenne visant à 
promouvoir l'accès aux publications et aux données scientifiques, y compris le libre accès ("open access"). 
Dans ce domaine politique, la politique de la Commission s'inscrit dans le cadre de deux domaines d'action 
politique: la politique de recherche et la politique sur la société de l'information. La Commission agit à la fois en 
tant que décideur politique ("policy-maker") et comme organisme de financement de recherche. En tant que 
décideur politique, elle définit ses politiques dans le contexte de l'agenda de Lisbonne ayant pour objectif 
d'améliorer la compétitivité de l'Europe en tant que société de la connaissance. Comme organisme de 
financement de recherche, elle a la possibilité de déterminer les règles sur l'accès et la diffusion aux 
informations scientifiques résultant du Programme cadre pour la recherche et le développement, le plus 
important programme de financement de recherche communautaire. 
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